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La réalisation de ce rapport d’activités répond à 
l’obligation légale du 12 juillet 1999 (Article L5211-39 

du Code Général des Collectivités) qui demande au 
Président de l’EPCI d’adresser annuellement avant le 30 

septembre au Maire de chaque commune membre un 
rapport retraçant l’activité de la communauté de 

communes. 
 

Ce bilan d’activités principal est complété par des 
rapports d’activités complémentaires : 

▪ Service de collecte des déchets ménagers 
▪ Service public d’assainissement non collectif 

▪ RNR du Marais de Bonnefont 
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PORTRAIT 
Territoire 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est née de la fusion de 6 intercommunalités 
au 1er janvier 2015 (62 communes et 36 000 habitants). En 2017, son périmètre est étendu à 17 communes 
supplémentaires lors de sa fusion avec l’ex-Communauté de communes Cère et Dordogne et l’extension à 
la commune nouvelle de Sousceyrac-en-Quercy. Le territoire intercommunal actuel rassemble ainsi 79 
communes pour près de 47 500 habitants. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

Repères 
▪ 79 communes 

▪ 4 pôles territoriaux 
▪ 1 292,80 km² de superficie 

▪ 47 337 habitants 
▪ 109 élus communautaires 

▪ 195 agents communautaires 
▪ Près de 60 M € de budget 

Pôles territoriaux 
 Bretenoux Biars/Cère Vayrac 
 Gramat Padirac 
 Martel Payrac Souillac Rocamadour 
 Saint-Céré Sousceyrac en Quercy 
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Démographie 
Population selon les données INSEE 2017 
 

COMMUNES 
POP. 

TOTALE 

Alvignac 741 
Autoire 358 
Baladou 419 
Bannes 125 
Le Bastit 186 
Belmont-Bretenoux 389 
Bétaille 1 025 
Biars-sur-Cère 2 096 
Bio 362 
Bretenoux 1 431 
Cahus 202 
Calès 165 
Carennac 423 
Carlucet 233 
Cavagnac 470 
Cazillac 443 
Condat 398 
Cornac 368 
Couzou 105 
Cressensac 660 
Creysse 296 
Cuzance 584 
Estal 114 
Floirac 280 
Frayssinhes 186 
Gagnac-sur-Cère 733 
Gignac 667 
Gintrac 113 
Girac 380 
Glanes 315 
Gramat 3 684 
Lacave 290 
Lachapelle-Auzac 796 
Ladirat 110 
Lamothe-Fénelon 284 
Lanzac 631 
Latouille-Lentillac 242 
Laval-de-Cère 346 
Lavergne 462 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Loubressac 563 
Loupiac 266 
Martel 1 670 
Masclat 357 
Mayrac 276 
Mayrinhac-Lentour 536 
Meyronne 292 
Miers 454 
Montvalent 304 
Nadaillac-de-Rouge 168 
Padirac 182 
Payrac 650 
Pinsac 785 
Prudhomat 744 
Puybrun 950 
Les Quatre-Routes-du-Lot 636 
Reilhaguet 133 
Rignac 283 
Le Roc 225 
Rocamadour 664 
Saignes 82 
Saint-Céré 3 651 
Saint-Denis-lès-Martel 328 
Saint-Jean-Lespinasse 426 
Saint-Laurent-les-Tours 958 
Saint-Médard-de-Presque 207 
Saint-Michel-de-Bannières 351 
Saint-Michel-Loubéjou 405 
Saint-Paul-de-Vern 194 
Saint-Sozy 489 
Saint-Vincent-du-Pendit 181 
Sarrazac 528 
Souillac 3 776 
Sousceyrac-en-Quercy 1 448 
Strenquels 254 
Tauriac 411 
Teyssieu 185 
Thégra 498 
Vayrac 1 382 
Saint-Jean-Lagineste 333 
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Compétences (au 31 décembre 2017) 

Outre les compétences obligatoires édictées par la loi, les compétences des communautés de communes 
peuvent être optionnelles ou facultatives. Elles relèvent de l’intérêt communautaire, c’est-à-dire que les élus 
communaux et intercommunaux ont considéré que leur étendue, leur objet stratégique, leur dimension 
financière, ou leur rayonnement requièrent une gestion à l’échelon intercommunal. 
La liste des compétences de Cauvaldor en 2017 est le résultat de la fusion avec la Communauté de 
communes Cère et Dordogne et la commune nouvelle Sousceyrac-en-Quercy, de la dissolution du Syndicat 
Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne et des dispositions de la loi NOTRe qui prévoit une nouvelle 
classification des compétences des intercommunalités. 
 
Compétences obligatoires : 
- Aménagement de l’espace 
- Actions de développement économique 
- Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage 
- Collecte et traitement des déchets des ménages 
et déchets assimilés 
- GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations) 
 
Compétences optionnelles : 
- Protection et mise en valeur de l’environnement 
- Politique du logement et du cadre de vie 
- Création, aménagement et entretien de la voirie 
- Construction, entretien et fonctionnement 
d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire et d'équipements de 
l'enseignement préélémentaire et élémentaire 
d'intérêt communautaire 
- Action sociale 
- Création et gestion de maisons de services au 
public 
 
Compétences facultatives : 
- Lutte contre l’incendie 
- Assainissement non collectif 
- Culture 
- Soutien aux écoles de sport du territoire 
- Petite enfance, Enfance, Jeunesse 

 
 La liste des compétences et le détail de l’intérêt 
communautaire sont disponibles au 
téléchargement sur www.cauvaldor.fr (rubrique La 
Collectivité). 
  

L’intérêt communautaire 
Il est une clef de répartition entre communes et 
communauté de communes dans l’exercice des 
compétences obligatoires et optionnelles et 
permet de savoir « qui fait quoi » au sein d’une 
même compétence. Définir l’intérêt 
communautaire revient à distinguer dans une 
compétence donnée les actions et les 
équipements qui continueront à relever du 
niveau communal, de ceux qui par leur 
étendue, leur contenu, leur objet stratégique, 
leur dimension financière ou leur rayonnement 
sur le territoire intercommunal doivent être 
gérés par la communauté, et donc lui être 
transférés. Il permet aux élus de moduler 
l’intensité d’un transfert de compétence. La 
définition de l’intérêt communautaire revêt une 
importance particulière dans un contexte 
« post-fusion » puisqu’il constitue un outil 
d’harmonisation des compétences et de 
redéfinition du projet de territoire. 

http://www.cauvaldor.fr/
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Gouvernance 
Comme tout établissement de coopération intercommunale, Cauvaldor est administré par un organe 
délibérant -le Conseil communautaire- et un exécutif -le Président et le Bureau. 
Les 79 communes sont représentées par 109 Conseillers communautaires élus au suffrage universel direct 
lors des élections municipales. Le nombre de représentants est fixé par la loi en fonction de la population 
de chaque commune ; aucune commune ne peut avoir la majorité ; chaque commune dispose d’au moins un 
représentant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les pôles territoriaux 
La communauté de communes est structurée 
autour de pôles territoriaux. Chaque pôle est 
placé sous la responsabilité d’un Vice-Président. 
Ils sont chargés de « faire remonter » les besoins 
du territoire concerné et de proposer les 
investissements locaux qui leur paraissent utiles. 
Ils assurent la gestion quotidienne des services et 
équipements de proximité. Chaque pôle est 
structuré autour d’un conseil territorial et de 
commissions thématiques territoriales. 
En 2017, la nouvelle organisation territoriale a 
conduit à passer de 5 à 4 pôles territoriaux. 

Le PRÉSIDENT 
Il dirige les séances du Conseil communautaire, 
prépare et exécute les décisions. Il s’appuie pour 
cela sur l’ensemble des services et du personnel 
dont il est le chef hiérarchique. Il est élu par les 
Conseillers communautaires après chaque 
renouvellement des Conseils municipaux. Le 
Président est épaulé par quatorze Vice-présidents. 
 
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Il est composé de 109 Conseillers 
communautaires qui élisent le Président et le 
Bureau communautaire. 
Il vote le budget et prend les décisions pour la 
mise en œuvre des projets et actions de la 
collectivité. Il se réunit environ une fois par mois. 
Les séances sont ouvertes au public. 
 
Le BUREAU COMMUNAUTAIRE 
Il est composé du Président, des 10 Vice-
présidents thématiques, 4 Vice-présidents de pôle 
et de 18 Conseillers communautaires répartis sur 
le territoire. 
Il donne un avis sur les propositions des 
commissions et propose les questions à l’ordre du 
jour du Conseil. 
Il se réunit en moyenne une fois par mois. 
 
Les COMMISSIONS THÉMATIQUES 
Animées par un Vice-président, elles sont 
composées de Conseillers communautaires et 
municipaux. Elles débattent et font des 
propositions. Elles sont au nombre de 11. 

  

 

Repères 
▪ 1 Président 

▪ 14 Vice-présidents 
▪ 109 Conseillers communautaires 

▪ 11 réunions de Bureau 
▪ 9 séances de Conseil communautaire 
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Elus communautaires 
 
L’EXÉCUTIF - 1 Président et 14 Vice-présidents 
 
Président : Gilles LIEBUS 
 

Vice-présidents thématiques : 
Pierre DESTIC, Finances-Fiscalité-Budget 
Alfred Mathieu TERLIZZI, Culture-Patrimoine 
Christian DELRIEU, Développement économique 
Raphaël DAUBET, Urbanisme-Planification 
Francis AYROLES, GEMAPI 
José SANTAMARTA, Enfance-Jeunesse 
Thierry LAVERDET, Voirie-Bâtiments 
Elie AUTEMAYOUX, AEP-Assainissement 
Michel SYLVESTRE, Social-Solidarité 
Christophe PROENCA, Equipements sportifs 
Francis LABORIE, Environnement 

 
 
 
 
 
 
Vice-présidents de pôles : 
Martel-Payrac-Souillac-Rocamadour : Jeanine 
AUBRUN 
Biars/Cère-Bretenoux-Vayrac : Hugues DU 
PRADEL 
Gramat-Padirac : Thierry CHARTROUX 
St-Céré-Sousceyrac-en-Quercy : Monique 
MARTIGNAC 
 
 

L’ASSEMBLÉE COMMUNAUTAIRE - 109 conseillers (au 31 décembre 2017) 
 

Pôle Biars/Cère–Bretenoux–Vayrac 
BELMONT-BRETENOUX Philippe RODRIGUE 

BIARS SUR CERE 

Elie AUTEMAYOUX 
Angèle PREVILLE 
Pierre CHAUMEL 
Pierre DELPEYROUX 

BRETENOUX 
Pierre MOLES 
Marie-Josée BOUYSSET 

CAHUS Catherine ALBERT 
CORNAC David LABORIE 

ESTAL Serge CAMBON 
GAGNAC SUR CERE Claire DELANDE 

GINTRAC Christophe PROENCA 
GIRAC Sylvie FOURQUET 

GLANES Jacques FERRAND 
LAVAL DE CERE Michel MOULIN 
PRUDHOMAT Francis AYROLES 

PUYBRUN Jacques LORBLANCHET 
ST MICHEL LOUBEJOU Solange CANCES 

TAURIAC Catherine JAUZAC 
TEYSSIEU Evelyne ALRIVIE-CHANTELOT 

ST DENIS LES MARTEL Françoise LANGLADE 
CAZILLAC Jean-Louis PRADELLE 

BETAILLE 
Christian DELRIEU 
Patrice GUINOT  

CARENNAC Georges LABOUDIE  
CAVAGNAC Martine RODRIGUES 

CONDAT Guy CHARAZAC 
LES QUATRE ROUTES Raymond RISSO 

ST MICHEL DE BANNIERES Pierre PRANGERE 
STRENQUELS Guy GIMEL 

VAYRAC 
Hugues DU PRADEL 
Robert VIGUERARD 

 

 

Pôle Martel-Payrac-Souillac-Rocamadour 
CALES Marie-Noëlle TSOLAKOS 

LACAVE André LESTRADE  
LACHAPELLE-AUZAC Ernest MAURY 
LAMOTHE-FENELON Patrick CHARBONNEAU 

LANZAC Jean-Claude FOUCHE 
LE ROC René JARDEL 

LOUPIAC Eric LASCOMBES  
MASCLAT Monique BOUTINAUD 
MAYRAC Thierry LAVERDET 

MEYRONNE Gilles LIEBUS 
NADAILLAC DE ROUGE Francis CHASTRUSSE 

PAYRAC  Jean-Pierre FAVORY 
PINSAC Régis VILLEPONTOUX 

REILHAGUET Jean-Luc BOUYE  
ROCAMADOUR Pascal JALLET 

SAINT-SOZY Jean-Philippe GAVET  

SOUILLAC 

Jean-Michel SANFOURCHE 
Jeannine AUBRUN  
Christian VERGNE 
Fabienne KOWALIK 
Marie-Claude JALLAIS 
Heïdi PEARCE 
Jean-Pierre MAGNE 

BALADOU Jean-Philippe PAGEOT 
CRESSENSAC Raoul JAUBERTHIE 

CREYSSE Guy FLOIRAC 
CUZANCE Jean-Luc LABORIE 
FLOIRAC Raphaël DAUBET 
GIGNAC François MOINET 

MARTEL 
José SANTAMARTA 
Jean-Pascal TESSEYRE 
Madeleine CAYRE  

SARRAZAC Habib FENNI 
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Pôle Gramat-Padirac 
BIO Matthieu CHARLES 

ALVIGNAC Alfred Mathieu TERLIZZI 
CARLUCET Brigitte ESCAPOULADE 
COUZOU Daniel BOUDOT 

GRAMAT 

Michel SYLVESTRE 
Jean-Claude COUSTOU 
Michel GROUGEARD 
Solange MAIGNE 
Angelo PARRA 
Christian ROCH 
Maria de Fatima RUAUD 

LAVERGNE Didier BES 
LE BASTIT Hervé DESTREL 

MONTVALENT Catherine CALVY 
MIERS Bernard CALMON 

PADIRAC Pierre CHAMAGNE 
RIGNAC Francis LACAYROUZE 
SAIGNES Dominique MALAVERGNE 
THEGRA Thierry CHARTROUX 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pôle St-Céré-Sousceyrac-en-Quercy 

 

AUTOIRE Alain NOUZIERES  
BANNES Christian LARRAUFIE 

FRAYSSINHES Roland TOURNEMIRE 
LADIRAT Didier SAINT MAXENT 

LATOUILLE-LENTILLAC Claude DAVAL 
LOUBRESSAC Antoine BECO 

MAYRINHAC LENTOUR Michelle BARGUES 

SAINT-CERE 

Pierre DESTIC 
Michèle SAINT-CHAMANT KIEFFER 
Jean-Pierre BOUDOU 
Flora GOUZOU 
Jean-Pierre ROUDAIRE 
Nadia GUEZBAR 
Bruno LUCAS 

ST JEAN LAGINESTE Monique MARTIGNAC 
ST JEAN LESPINASSE Sophie BOIN 

 ST LAURENT LES TOURS Pascal LAGARRIGUE 
ST MEDARD DE PRESQUE Alain CONNE 

ST PAUL DE VERN Patrick BAYLE 
ST VINCENT DU PENDIT Roger LARRIBE 

SOUSCEYRAC EN QUERCY 

Francis LABORIE 
Nicole COUDERC 
Jean-Philippe COLOMB-DELSUC 
Carole THEIL 
Jean-Yves LANDAS 

Construction d’un bâtiment 
administratif à Vayrac 
Tout au long de l’année 2017, la 
construction du nouveau pôle administratif 
s’est poursuivie sur le site de l’ancienne 
gendarmerie à Vayrac. 
Le bâtiment d’une superficie de 800 m² 
répartis sur 4 niveaux accueillera des 
services intercommunaux 
(planification/urbanisme, juridique, système 
d’information, ADS, technicien SPANC du 
secteur et pôle territorial) et la Maison des 
solidarités du Département.
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SERVICES GÉNÉRAUX 

Ressources humaines 
 

Organigramme des services 
 

 

Repères 
▪ 195 agents (190,9 ETP) dont 116 fonctionnaires, 44 contractuels sur emploi permanent et  
35 contractuels sur emploi non permanent. 
▪ 6 472 785 € de charges de personnel soit 26,24 % des dépenses de fonctionnement. 
▪ 191 jours de formation (soit 23,8 % des agents sur emploi permanent qui ont suivi une formation) 
pour un montant total de 88 951 € (cotisations CNFPT, organismes privés et frais de déplacement) 
▪ 9 assistants de prévention désignés dans la collectivité 
▪ 3 réunions du comité technique local 

 Organigramme détaillé disponible sur 
www.cauvaldor.fr (rubrique La Collectivité). 

http://www.cauvaldor.fr/
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Finances 
Le service Finances assure la programmation et 
la mise en œuvre de la politique budgétaire et 
financière de la collectivité. Il est donc le garant 
de la fiabilité et de la sécurité des procédures 
budgétaires selon les orientations stratégiques 
et financières définies par le Conseil 
communautaire. 
Activités du service : analyses prospectives, 
coordination de l'élaboration et de la mise en 
œuvre des budgets, gestion de la dette et de la 
trésorerie, commande publique, paiement des 
fournisseurs et écritures comptables, mise en 
œuvre des décisions fiscales. 
 
 
 

 
 

 

Compte administratif 2017 du BUDGET PRINCIPAL 
(section de fonctionnement – montants en millions d’euros) 
 
 
Recettes : 28,04 M € Dépenses : 20,96 M € 
 

 
  

 

Repères 
▪ 5 464 mandats de paiement (soit +79 %) 

▪ 2 087 titres de recette (+53 %) 
▪ 26 321 lignes de saisie comptables 

(+46,5 %) 
▪ 33 marchés publics de plus de 25 000 € 

dont 14 de travaux, 9 de fournitures et 10 
de services 

 

Repères 
▪ Une section de fonctionnement maîtrisée 
▪ Une section d’investissement en progression à hauteur 
de l’ambition des projets 
▪ Des taux d’imposition stables 
▪ Des services offerts à la population 
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Une épargne qui traduit une bonne santé financière 
Epargne de gestion = recettes réelles de fonctionnement – dépenses de fonctionnement hors dette 
Epargne brute = épargne de gestion – intérêts de la dette 
Epargne nette = épargne brute – remboursement du capital de la dette 
 
Evolution de l’épargne au budget principal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
         2015                     2016                   2017 
L’épargne nette correspond à l’épargne dégagée par la collectivité pour assurer l’autofinancement de ses 
projets d’investissement (hors subventions et hors emprunts). Elle s’accroît de façon positive depuis la 
naissance de Cauvaldor. 
 
Compte administratif 2017 des 27 BUDGETS ANNEXES 
(section de fonctionnement)
 
Les budgets transversaux : Collecte et 
traitement des déchets ménagers ; SPANC ; 
GEMAPI. 
Les ateliers relais : Castel viandes ; Perrière ; 
Salaisons fermières ; Cuisine centrale ; Liaison 
abattoir ; ZAC Duc Cavagnac ; La Plume du 
Causse ; Gestion BT industriel Gagnac 
 

Les hôtels d’entreprises : St-Céré et Bétaille 
Les services : Activités et services de 
proximité ; RNR Marais de Bonnefont ; Site des 
Fieux ; Photovoltaïque ; Réseau de chaleur ; 
Cinéma 
Les zones d’activités économiques : La 
Perrière ; Rignac ; Bramefond ; Martel ; Le 
Périé ; Actipôle ; Pomiers ; Près de Bonneau 

Recettes : 9,19 M € Dépenses : 7,98 M € 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Les principales recettes 
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Fiscalité 
Impôts perçus par Cauvaldor : 
 
Issus des entreprises 
- Contribution foncière économique (CFE) 
- Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE) 
- Imposition forfaitaire des entreprises de 
réseaux (IFER) 
- Taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) 
 
 
 

 
 
 
Issus des ménages 
- Taxe d’habitation 
- Taxe foncière bâti 
- Taxe foncière non bâti 
- Taxe additionnelle non bâti 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 
La DGF constitue la principale ressource étatique en section de fonctionnement. Elle est calculée à partir de 
3 critères : population, potentiel fiscal par habitant et coefficient d’intégration fiscale. 
Depuis quelques années, l’Etat prélève une partie de cette dotation dans le cadre de la contribution au 
redressement des finances publiques nationales, impliquant une réduction sensible de sa participation. 
Les fusions successives de 2015 et 2017 ont eu comme conséquence de minorer l’impact de la baisse en 
raison d’un effet positif sur la dotation intercommunale brute. 
 
Evolution de la DGF entre 2014 et 2018 
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Fusions et FPIC, un territoire gagnant ! 
Le fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales 
(FPIC) est un fonds de péréquation horizontale, 
créé par la loi de finances de 2011 et mis en 
place en 2012. Il consiste à prélever une partie 
des ressources de certaines intercommunalités 
et communes pour la reverser à des 
intercommunalités et communes moins 
favorisées. 
Sur le territoire de Cauvaldor, la fusion a permis 
aux communes et à l’intercommunalité de 
bénéficier d’une augmentation de près de 
115 % du FPIC alloué au territoire : 
- en 2016 (avant fusion) : 606 588 € 
- en 2017 (après fusion) : 1 304 034 € 
 
 

En 2017, le Conseil communautaire a voté la 
répartition suivante du FPIC : 

Communes Intercommunalité 

655 815 € 648 219 € 

 
La communauté de communes consacre sa 
part du FPIC sur deux volets : 
 Soutenir les communes dans leurs projets 
d’aménagement via le versement de fonds de 
concours, à hauteur de 149 589 € (auquel vient 
s’ajouter le produit de la taxe foncière sur le 
non bâti qui s’élève à 323 684 €). 
 Le financement de l’action en matière 
économique via le versement d’une subvention 
à l’agence économique Cauvaldor Expansion, 
d’un montant de 380 000 €.

Les dépenses 
Répartition des dépenses selon les différents domaines d’intervention de la collectivité (rapportées à 100 €) 
 

       
  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_de_finances
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Juridique 
Le service juridique a vocation à garantir une expertise juridique opérationnelle, à défendre la structure, à 
diffuser l’information juridique, à être régulièrement associé aux travaux de groupes de travail, à 
accompagner les actions engagées afin de les sécuriser, à assurer le suivi des dossiers contentieux. Une 
importante partie de son activité intervient en conseil aux communes membres à travers un service commun. 
 
Conseil juridique 
Auprès des communes et des services, en 
matière notamment de droit des collectivités 
territoriales, droit de l’urbanisme, contrats 
d’occupation, gestion du domaine, législation 
funéraire, d’environnement, gestion foncière et 
immobilière, etc. 
Les expertises et réponses juridiques sont 
souvent accompagnées de la rédaction de 
courriers et d’actes (contrats, arrêtés, 
délibérations…). 
Le conseil peut, dans certains cas, nécessiter un 
accompagnement lors de réunions de travail, 
entre services ou avec des tiers (représentant de 
l’Etat, conciliateur de justice, association…). 
Le service juridique a également rédigé des 
notes juridiques de procédure générale. 
 
Contentieux 
Volet le plus connu et incontournable du service 
juridique affecté à la défense de la collectivité : 
études et réponses aux recours gracieux et 
contentieux, liens avec les autres professionnels 
du droit, production de mémoires en défense 

lors de contentieux portés devant le Tribunal 
administratif. Les réponses aux recours gracieux 
permettent de « désamorcer » un certain 
nombre de situations conflictuelles. 
 
Et aussi… 
- Accompagnement de l’élaboration ou 
l’évolution de certains documents d’urbanisme 
des communes membres (Girac, Gintrac, 
Autoire, Saignes, Saint Sozy). 
- Organisation, rédaction et mise en œuvre, en 
lien avec les notaires, des transferts de 
patrimoine immobiliers induits par les fusions 
successives, par le biais d’actes administratifs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Administration générale 
 Assure la gestion des assemblées et des actes administratifs, le suivi du patrimoine immobilier, la gestion 
des assurances, l’instruction des DIA (dans le cadre du droit de préemption urbain), le secrétariat général et 
l’accueil physique et téléphonique du siège. 

 
Le service s’est doté d’un logiciel métier pour la préparation, la gestion 
et le suivi des assemblées et actes administratifs. 
 
Appui administratif pour le recueil des données et la préparation des 
actes de transfert de propriétés des anciennes communautés de 
communes de Cauvaldor. 
 
Assemblées : 641 délibérations (57 du Bureau et 584 du Conseil) 
Actes administratifs : 174 arrêtés et 61 décisions 
Assurances : 33 dossiers sinistres traités sur l’ensemble des contrats 
dommages aux biens, flotte véhicules et responsabilité civile 
Courriers : 6 480 entrant et 4 056 sortant 
DIA (déclarations d’intention d’aliéner) : 620 dont 2 subdélégations à 
commune (Souillac et Saint-Céré)  

 

Repères 
▪ 223 demandes de conseil traitées 

(141 par mail, 51 en direct et 31 par 
téléphone) 

▪ 20 dossiers de contentieux 
▪ 22 notes de veilles juridiques 

produites 
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Système d’information (SI) 
 
Mise en place du service 
- Création du service en juin 2017, rédaction 
d'un Plan de Management de Projet et mise en 
place d'un suivi d'activités. 
- Inventaire du parc informatique. 
- Marché public pour la fourniture de matériels 
informatiques et remise à niveau et 
harmonisation du parc informatique. 
- Conventionnement avec le SDAIL pour une 
assistance sur le déploiement d’un SI sur le site 
de Vayrac. 
 

 
 
Assistance-Maintenance 
- Souillac : mise en place d’un serveur pour 
organiser les mises à jour Windows 10 et limiter 
l’utilisation de la bande passante ; déploiement de 
la fibre pour résoudre les problèmes de réseaux 
- Creysse : assistance aux utilisateurs sur les 
arborescences de fichiers pour optimiser 
l’espace de stockage et le classement. 
- Biars-sur-Cère : installation de nouveaux 
postes au Centre Social et Culturel. 
- Assistance de 1er niveau sur la messagerie 
électronique (installation, paramétrage …). 
- Dépannage et assistance informatique 
(matériel, logiciels, sauvegardes, antivirus…). 
 
Documentations 
- Rédaction de la charte informatique validée en 
Conseil Communautaire le 18 septembre 2017. 
- Rédaction de supports pour l'administration 
des différents éléments du SI (NAS, 
photocopieurs, gestion des mails ...). 
- Création de diagrammes d’infrastructures sur 
Creysse, Carennac, Biars-/Cère et Souillac afin 
d’avoir une vision globale du SI de chaque site. 

 

Système d’information géographique (SIG)

Gestion de projet 
- Création d’une arborescence de fichiers pour 
le classement des données et la 
gestion/archivage des demandes. 
- Mise en place d’une charte graphique pour 
l’édition de carte. 
- Documentation/supports sur l’utilisation de 
GeographiX.NET et de Qgis. 
 
Activités pour le service GEMAPI 
- Plans Communaux de Sauvegarde : 
automatisation des sorties cartographiques (11 
cartes par commune) et matrice d’impacts par 
risques et par commune. 
- Sécurité canoë : modèle de données, projet 
tablette, sortie cartographique (atlas). 
- Plan Pluriannuel de Gestion : mise en place 
d’un process pour la collecte d’informations sur 
tablette pour les diagnostics et mise en place 
du traitement des données au retour des sorties 
terrain (vérification, affinement des linéaires, 
calculs…). 
 
 

Activités pour le service Aménagement de l’espace 
- Rédaction du cahier des charges pour 
l’échanges de données SIG dans le cadre des 
documents d’urbanisme. 
- Harmonisation de l’ensemble des données SIG 
des documents d’urbanisme (format, structure, 
nommage …) commune par commune. 
- Mise en place du process de mise à jour de 
l’application GeographiX.NET. 
 
Et aussi… 
Sorties cartographiques ; export de données et 
échanges de données avec nos partenaires ; 
analyse spatiale/croisement de données ; veille 
technologique ; assistance sur les projets 
intégrant une notion de SIG.  

 

Repères 
▪ 13 sites géographiques 
▪ 123 stations de travail fixes 
▪ 35 stations de travail portable 
▪ 7 solutions de stockage 
▪ 7,5 To de données stockées 
▪ 142 boîtes aux lettres électroniques 

 

Repères 
118 projets traités 

1 115 couches de données SIG gérées 
1 899 cartes et atlas générés 
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Communication 
 Faire en sorte que les habitants connaissent le rôle de Cauvaldor et comprennent son action en 
développant des outils pour accompagner les élus et l’ensemble des services dans la conduite de leur projet 
de manière à rendre lisible et compréhensible les politiques et les actions de la communauté. 
 En interne, contribuer à l’adhésion et l’implication des élus et agents au projet de la collectivité en 
informant et expliquant. 
 
Mise en place du service 
- Structuration du service avec deux postes 
dédiés : création graphique et communication 
rédactionnelle. 
- Rencontre avec l’ensemble des services pour 
connaître le fonctionnement actuel et leurs 
besoins. 
- Préparation, publication et attribution d’un 
accord cadre à l’échelle de la collectivité pour 
les prestations d’impression (brochure, 
dépliant, flyer, affiche, carterie). 
 
Quiquoioù ? 
Création de l’agenda trimestriel des animations 
culture et patrimoine (en collaboration avec les 
services Culture et Patrimoine). 
 
Site internet www.cauvaldor.fr : modification de 
l’arborescence et intégration de nouveaux 
contenus pour couvrir toutes les thématiques 
de la collectivité ; animation éditoriale. 
 
Cauvaldor Mag : édition d’un numéro (octobre 
2017) avec pour objectif une parution de 3 
numéros/an. 
 
Des publications thématiques pour informer sur 
les actions, services proposés et animations : 
guide petite enfance, dépliant fêtes des 
associations, plaquette redevance spéciale, 
plaquette attractivité médecins, plaquette 
maison de santé Souillac, affiche et flyer CLEA... 
 
Diverses créations graphiques pour des besoins 
ponctuels des services : invitation, couverture 
de dossiers, panneaux, cartes… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Relations presse sur l’ensemble des projets et 
animations de la collectivité. 
 
Evènements du personnel 
- Journée de convivialité (vendredi 22 
septembre à la plaine des jeux de Bétaille) 
- Remise des médailles et apéritif de Noël (jeudi 
14 décembre à Vayrac) 

 
Signalétique 
- Pôle administratif de Vayrac 
- Kit évènementiel pour chaque pôle territorial 
avec 1 beach flag, 2 bâches pour barrière 
vauban et 1 banderole (pour les évènements de 
la collectivité et prêt aux associations porteuses 
d’évènements pour lesquels Cauvaldor verse 
une subvention). 
- Habillage du local de la démarche de 
revitalisation de centre-bourg « Quel avenir 
pour Souillac ».

Journée de convivialité 

Vitrine du local « Quel avenir pour Souillac » 

http://www.cauvaldor.fr/
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Développement territorial 
Une stratégie globale de territoire au service des communes, des habitants et des entreprises. Comment 
rendre attractif notre territoire, améliorer les services aux habitants et aux entreprises par une stratégie 
commune et un soutien financier renforcé ? 
 Assurer le lien avec les financeurs et l’ensemble des acteurs du développement territorial 
 Initier et porter des projets de développement local 
 Accompagner les porteurs de projets publics et privés 
 
Revitalisation des bourgs-centres 
(et de leurs centres-bourgs) 
- Recrutement d’un Manager de Centres-
Bourgs (été). 
- Lancement de la mission sur Souillac. Une 
réflexion associant la population a été lancée en 
octobre 2017 sur la commune. Au vu des enjeux 
de revitalisation et de développement exprimés, 
il est question de réfléchir à l’interconnexion des 
différents secteurs de la ville et donc d’orienter 
les travaux sur une échelle de bourg-centre, 
centralité de bassin de vie. 
- Premières réflexions pour accompagner les 
autres bourgs-centres, centralités des autres 
bassins de vie, à l’échelle intercommunale. 

 
 
 
Contrat régional Unique Nord du Lot - Année 3 
Le service Développement territorial a poursuivi 
l’animation du Contrat Régional Unique 2015-
2017 pour sa dernière année. Il permet de 
solliciter des subventions sur des projets 
répondant aux objectifs du territoire et de la 
Région fixés dans le contrat. Pour rappel, le 
CRU intègre également la démarche Grand Site 
Midi-Pyrénées Vallée de la Dordogne. 
Deux programmations de projets ont pu être 
présentées auprès de la Région Occitanie : 
7 projets, dont 3 dans le cadre de la démarche 
Grand Site Midi-Pyrénées Vallée de la 
Dordogne, ont été retenus et ont ainsi bénéficié 
d’une aide de la Région s’élevant à 330 545 € 
au total. 
 

 
Programme LEADER 

Le GAL Figeac Quercy Vallée de la Dordogne a 
conventionné en octobre 2016 avec la Région 
(autorité de gestion des Fonds européens). Le 
service Développement territorial collabore 
désormais dans l’appui des porteurs de projet 
de la Vallée de la Dordogne pouvant solliciter 
des fonds européens LEADER, et participe à la 
cellule technique d’analyse des projets. 
2017 a été la première année effective de 
programmation. Outre les projets déposés 
directement par les communes, ont notamment 
été programmés en 2017: 
- la mise en place de 5 bornes interactives dans 
les offices de tourisme d’Alvignac, Bretenoux, 
Loubressac, Payrac et Sousceyrac-en-Quercy, 
- la création de la Maison de santé pluri-
professionnelle de Souillac. 
 
Un tiers-lieux Causses et vallée de la Dordogne 
Dans le prolongement des initiatives menées 
sur le numérique et l’accueil d’entreprises 
(Cyberbases, hôtels d’entreprises…), Cauvaldor 
souhaite prendre le virage numérique au travers 
du développement de tiers-lieux et 
accompagner ses entreprises, jeunes et 
habitants dans les pratiques.  
En mars 2017, Cauvaldor a répondu à l’Appel à 
manifestation d’intérêt « Tiers-lieux » lancé par 
la Région Occitanie. Depuis, la concertation a 
été menée dans le but de présenter en 2018 un 
projet de pôle numérique assis sur les besoins 
de la population, des usagers et des partenaires 
intégrant un Fablab, un espace de coworking, 
un hôtel d’entreprises dédié au numérique. 
 
 
 
 
  

Atelier de réflexion avec les Souillagais 
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SERVICES THÉMATIQUES 

Economie - Tourisme 
Les actions de développement économique et de promotion du tourisme constituent l’une des compétences 
obligatoires de Cauvaldor. Elle est la priorité des élus qui souhaitent en conséquence accompagner les 
actions susceptibles d’attirer et de développer les entreprises. Cauvaldor conduit certaines actions tout en 
s’appuyant sur des structures satellites en matière de tourisme (Office de tourisme Vallée de la Dordogne) 
et d’attractivité (agence économique Cauvaldor Expansion). 
 
Atelier d’abattage La Plume du Causse 
Approbation des statuts de la SCIC Plume du 
Causse (délibération du 13/02/2017) ; création 
d’un budget annexe dédié (délibération du 
27/03/2017) ; désignation des représentants de 
Cauvaldor à la SCIC (délibération du 
15/05/2017) ; acquisition foncière pour 
aménager l’accès à la parcelle (délibération du 
10/07/2017) ; adoption du protocole d’accord 
avec la SCIC (délibération du 18/09/2017) 
 
Ventes et acquisitions foncières sur les ZAE 
ZA Vieilles Vignes à Rignac : vente à la SAS AEM 
d’une parcelle de 5 511 m² pour 24 521,75 € HT 
ZA de Gagnac-sur-Cère : vente au GAEC de la 
ferme des Bousquets d’une parcelle de 
2 004 m² pour 22 044 €. 
ZA Le Périé à Gramat : acquisition de 12 470 m² 
au prix de 72 585 € pour la création de la voirie 
d’accès au futur atelier de découpe. 
ZA de Martel : acquisition de 7 809 m² pour 
24 000 € dans le cadre de la restructuration du 
site de la SOLEV. 
 
Soutien à l’immobilier d’entreprise 
La loi NOTRe confie au bloc communal la 
compétence exclusive des aides à l’immobilier 
d’entreprise. Ainsi, Cauvaldor attribue des 
aides en matière d’investissement immobilier 
des entreprises pour financer des projets de 
construction ou d’agrandissement (hors 
services, commerces et professions libérales) 
selon des critères règlementaires. L’objectif est 
de faciliter l’implantation, le développement et 
l’ancrage d’activités en soutenant les 
investissements immobiliers des entreprises, 
dès lors qu’ils génèrent des emplois sur le 
territoire. La Région Occitanie pourra, sous 
condition d’éligibilité, compléter ces 
financements communautaires. 
Cauvaldor Expansion accompagne les entreprises 
dans leur projet d'implantation et de développement 
notamment via la recherche de locaux et l’aide au 
montage de dossier de financements. 

Soutien aux manifestations à vocation économique 
D’envergure communautaire (à minima) et mettant 
en valeur une production locale de qualité, des 
activités traditionnelles ou patrimoniales reconnues 
(fête de la truffe à Cuzance, valorisation des 
fromages de Rocamadour…) 
 
Adhésion aéroport Brive-Vallée de la Dordogne 
Au regard de l’intérêt stratégique de l’aéroport 
pour l’économie locale et le tourisme, 
Cauvaldor a fait le choix de le soutenir au 
travers d’une participation financière annuelle 
et de l’appui aux actions de promotions 
touristiques à l’international. Ce partenariat 
s’est traduit par la signature d’une convention 
(délibération du 18/09/2017) et l’adhésion au 
Syndicat Mixte (délibération du 23/10/2017). 
 
Label Grand Site Occitanie 
La Région Occitanie a adapté au nouveau 
territoire le concept des « Grands Sites Midi-
Pyrénées » lancé en 2007. Rocamadour (qui est 
engagée dans une démarche Grand Site de 
France) et la vallée de la Dordogne 
bénéficiaient tous deux de cette 
reconnaissance. C’est donc tout naturellement 
que Cauvaldor, son office de tourisme, les 
communes concernées et ses partenaires ont 
formulé une candidature unique « Rocamadour-
Vallée de la Dordogne » à l’appel à projet 
régional. La qualité de cette candidature a 
permis à Cauvaldor de remporter le label 
« Grand Site Occitanie ». 

 

Repères 
▪ 12 zones d’activités économiques dont 2 

d’intérêt régional 
▪ 1 agence économique 

Cauvaldor Expansion 
▪ 1 EPIC Office de tourisme 

Vallée de la Dordogne 
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Culture 
Première année de mise en œuvre de la politique culturelle de la communauté de communes et intégration 
des services du centre culturel Robert Doisneau à Biars-sur-Cère. 
 Coordination de nombreux réseaux : acteurs culturels, écoles de musique, bibliothèques, cinémas et artistes. 
 Gestion de la médiathèque, la cyberbase et le cinéma Robert Doisneau. 
 Soutiens techniques et financiers aux associations culturelles. 
 Animations culturelles tout au long de l’année à travers des actions telles qu’une exposition d’art 
contemporain, des spectacles pour la petite enfance, la programmation estivale de cinéma en plein-air. 
 
Les rencontres culturelles de Cauvaldor 
Le 23 février 2017, 122 acteurs culturels locaux 
se sont réunis à Carennac. La journée avait pour 
ambition de participer à la mise en réseau des 
acteurs culturels du territoire et à l’émergence 
de nouvelles rencontres entre les participants. 
Au programme de la journée : présentation du 
contexte territorial, de la compétence culture, 
des missions des partenaires institutionnels 
mais aussi participation à différents ateliers-
thématiques. 
 
La priorité aux écoles de musique 
Pour la première année de création, le service 
culture a été missionné pour travailler en 
priorité sur la mise en réseau des écoles de 
musique. Les élus ont choisi d’harmoniser vers 
le haut les subventions aux 5 écoles : Vayrac, 
Gramat, Souillac, St-Céré/Bretenoux et Martel. 
La subvention annuelle attribuée s’élève à 248 € 
par élève ce qui fait de Cauvaldor le premier 
partenaire financier des écoles de musique. 
Par ailleurs, dans le cadre d’un 
accompagnement ADEPFAT, les écoles de 
musique ont pu réfléchir ensemble sur plusieurs 
problématiques communes : gestion 
comptable, mise en forme des grilles tarifaires, 
dossiers d’inscription et communication. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les associations, structures motrices de 
l’animation culturelle du territoire 
Le service culture agit comme un soutien 
technique et financier pour les associations 
culturelles du territoire. Ainsi pour l’année 2017, 
le service a rencontré sous la forme d’entretien 
individuel plus de 50 associations et a aidé 
financièrement plus de 19 projets associatifs 
reconnus d’intérêt communautaire. 
 
Exposition Partition Graphique, l’art 
contemporain à l’honneur 
L’un des temps forts de l’année 2017 a été 
l’organisation de l’exposition d’art 
contemporain en partenariat avec les Abattoirs-
FRAC Occitanie Toulouse et les collectionneurs 
M. et Mme Deret. Ainsi, la ville de Souillac a 
accueilli 27 œuvres pendant six semaines à la 
salle Saint-Martin. Résurgence, nom de ce 
programme d’exposition de 2017-2020, fait 
écho à la riche histoire culturelle de Souillac. En 
2017, le service culture souhaitait mettre en 
avant l’un des festivals emblématiques du 
territoire, le festival de Souillac en Jazz avec un 
choix d’œuvres autour du rythme et de la 
partition. Onze actions culturelles ont ponctué 
l’exposition en collaboration avec les 
associations locales ; 3 363 personnes ont été 
touchées par l’exposition, dont 890 élèves (39 
classes).  

Repères 
▪ CSC Robert Doisneau : 900 abonnés à la 
médiathèque, 73 ateliers multimédia à la 
cyberbase et 22 000 entrées au cinéma. 
▪ 18 associations, 1 scène conventionnée 
« ScénOgraph » et 5 écoles de musique 
subventionnées pour un total de 257 728 €. 
▪ 1 065 personnes touchées par les actions 
culturelles pour la petite enfance dans le 
cadre de « Premières Pages ». 
▪ 2 005 personnes touchées par les 20 
projections plein-air de Ciné Belle Etoile. 
▪ 185 participants au projet CLEA 2016-17. 

Exposition Partition Graphique à Souillac 
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Patrimoine 
Label d’excellence du Ministère de la Culture, le Pays d’art et d’histoire Causses et Vallée de la Dordogne 
est le plus grand territoire ainsi distingué de la nouvelle région Occitanie. 
 Mettre le patrimoine à la portée de tous. 
 Participer à la conservation, à l’étude et à la valorisation du patrimoine. 
 
Le patrimoine à la portée de tous ! 
Dans le cadre du programme d’animations 
annuel, le Pays d’art et d’histoire met en place 
des animations à destination des habitants, des 
enfants et du public touristique. En 2017, plus 
de 110 animations ont eu lieu sur tout le 
territoire entre avril à novembre. Tout au long 
de la saison, des animations diversifiées, en 
partenariat avec les acteurs culturels (école de 
cirque Les Effilochés, festival de St-Céré, festival 
de jazz de Souillac, de Rocamadour, compagnie 
de théâtre…), ont permis de toucher plus de 
21 929 visiteurs. Expositions, ateliers de 
pratique artistique, conférences, balades 
patrimoines, visites décalées et interactives, à 
vélo, en musique, gourmandes… autant de 
propositions pour les habitants et visiteurs. 
 

 
 
 
Exposition itinérante : les enfants aux portes du 
temps 
Le service Enfance Jeunesse et le Pays d’art et 
d’histoire ont plongé 200 enfants des centres 
de loisirs, dans la vie d’un enfant au début du 
XXème siècle. La découverte du patrimoine rural 
et la pratique artistique, encadrées par des 
professionnels, ont permis aux enfants de 
participer à la réalisation d’une exposition 
itinérante, empruntable gratuitement par toute 
structure qui en fait la demande auprès du 
service Patrimoine. 

Fonds de soutien à la restauration du patrimoine 
Afin de préserver le patrimoine public non 
protégé, la communauté de communes a mis en 
place un fonds de soutien à la restauration. Les 
communes de Cuzance, Gignac, Gintrac, les 
Quatre Routes, Miers, Payrac, Rignac et 
Rocamadour ont été soutenues dans ce cadre. 
 
Street art et patrimoine avec Sismikazot 
En 2017, le Pays d’art et d’histoire a collaboré 
avec le duo de graffeurs du territoire 
Sismikazot. Des boites aux lettres placées dans 
les bibliothèques ont permis de recueillir des 
déclarations d’amour au patrimoine. Ces 
témoignages ont servi de base aux artistes pour 
créer l’exposition ALLER-RETOUR qui a duré 3 
semaines à Carennac en octobre 2017. Les 
habitants ont été invités à rencontrer Sismikazot 
lors de 3 temps forts : un parcours découverte 
de leurs fresques, une discussion et une 
performance. Une fresque de 3x2 m est 
disponible au prêt gratuitement à toutes 
structures qui en font la demande auprès du 
service Patrimoine. 
 

  

 

Repères 
▪ 113 animations (entre avril et novembre) 

▪ 21 929 participants aux différentes actions : 
15 560 au château des Doyens à Carennac 

3 194 sur les animations hors saison 
1 747 aux visites guidées sur les vacances 
762 enfants lors de visites pédagogiques 

Performance publique du duo de graffeurs Sismikazot 

Visite guidée par l’un des 10 guides conférenciers 



19 

Aménagement de l’Espace - Planification - Urbanisme - Transports 
 Mise en place de la politique opérationnelle du projet politique de territoire en définissant les outils 
réglementaires (PLU, PLUi-H, cartes communales…) et en instruisant toutes les autorisations d’urbanisme. 
C’est prévoir et anticiper pour demain : les déplacements, les logements, les activités économiques, la 
préservation de l’environnement. 
 Accompagnement de tout projet habitat, économique pour l’obtention d’une autorisation d’urbanisme. 
 Assistance et conseils auprès des élus, demandeurs… 
 
Service Planification 
 
SCoT 
Arrêt du Schéma de cohérence territoriale le 27 
mars 2017, avec enquête publique du 2 octobre 
au 6 novembre 2017 et approbation le 16 
janvier 2018, avec environ 400 réunions depuis 
le 8 janvier 2013. 
 

 
 
 
Suivi des procédures d’élaboration et 
d’évolution des documents d’urbanisme : 18 
procédures approuvées et clôturées 
▪ PLU Saint-Sozy 
▪ PLU Girac 
▪ Modification PLU de Meyronne 
▪ Révision PLU de Rocamadour 
▪ Modification simplifiée PLU de Lanzac 
▪ Modification simplifiée PLUi du Pays du Haut 

Quercy Dordogne (Carennac) 
▪ Carte communale d’Autoire 
▪ Carte communale de Gintrac 
▪ Carte communale de Le Bastit 
▪ Carte communale de Saignes 
▪ Révision de la carte communale de Couzou 
▪ Révision de la carte communale de Carlucet 
Dont 6 approuvées début 2018 : 
▪ Modification PLU de Bretenoux 
▪ Modification PLU de Martel 
▪ Modification PLU de Cressensac 
▪ Mise en compatibilité de la DP du PLUi du 

Pays du Haut Quercy Dordogne (Condat) 
▪ Carte communale de Floirac 
▪ Carte communale de Saint-Denis-les-Martel 
 
 

 
 
PLUi-H 
Prescription du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal valant programme local de 
l’Habitat sur l'ensemble du territoire avec 
extension du périmètre le 13 février 2017. 
Réalisation du diagnostic avec 33 réunions : 
▪ 1 conférence intercommunale des Maires 
▪ 4 réunions de présentation aux pôles 
▪ 5 régies 
▪ 2 commissions Aménagement de l’Espace 
▪ 3 réunions avec les Personnes Publiques 

Associées 
▪ 18 ateliers 
▪ 79 rencontres avec les Maires et conseils 

municipaux 
 
Service Autorisation du droit des sols – ADS 
 
72 communes adhèrent au service ADS pour 
l’instruction de leurs actes d’urbanisme. 
 
Instruction de 2 865 dossiers (2 692 en 2016) : 
▪ 1 435 certificats d’urbanisme (1235 en 2016) 
▪ 942 déclarations préalables (950 en 2016) 
▪ 462 permis de construire (471 en 2016) 
▪ 13 permis de démolir (22 en 2016) 
▪ 13 permis d’aménager (14 en 2016) 
 
Et surtout un service disponible : 450 rendez-
vous dont 220 sur le terrain ! 
 

 
 

280

220

110

230

2016 2017

Terrain Bureaux

Approbation du SCoT en Conseil communautaire 
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GEMAPI 
La Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations a pour objectif la préservation et la 
restauration du bon fonctionnement des milieux aquatiques et la prévention et la protection des enjeux 
humains contre les impacts des inondations. 
C’est dans le cadre de cette compétence que Cauvaldor est gestionnaire de la Réserve Naturelle Régionale du 
marais de Bonnefont. Créée en 2011, ses 3 missions obligatoires sont la protection, la gestion et la sensibilisation.
 
Systèmes d’alerte locaux de crue 
Mise en place de cinq dispositifs sur l’Alzou, la 
Bave, la Borrèze, le Mamoul et la Sourdoire, et 
d’une plateforme web pour alerter les élus et les 
agents gestionnaires. Coût étude et travaux : 
191 170 € TTC. Aides de l’Etat et de la Région. 
 
Restauration de la continuité écologique 
Aménagement de quatre sites (2 sur la Sourdoire, 
1 sur la Bave et 1 sur le Mamoul) soit 15 
réalisations sur le territoire en 5 ans. Travaux 
permettant le retour des salmonidés et grands 
salmonidés. Coût des travaux : 387 035 € TTC. 
Aides de l’Etat, la Région, le Département, 
l’Agence de l’Eau Adour Garonne, la Fédération 
de Pêche, EDF et des propriétaires des ouvrages. 
 
Travaux à St-Laurent-les-Tours (Labrunie) 
Création d’un bassin d’écrêtement et d’un bassin 
de laminage en rive gauche du ruisseau du 
Fontvieille, pour stocker temporairement les 
écoulements du bassin-versant et réduire le risque 
d’inondation de la zone d’activités mais 
potentiellement aussi le secteur résidentiel. 
Coût des travaux : 228 064 € TTC. Aides de l’Etat, 
de la Région, du Département, de la Commune. 
 
Actions de sensibilisation 
Animation au collège de Vayrac auprès de 2 
classes (6° et 5°- 47 élèves) sous la forme de 
deux ateliers « Chaîne alimentaire et 
interactions entre espèces et habitats des 
milieux aquatiques » et « Evaluation de la 
qualité de l’eau à l’aide d’un IBGN » (Indice 
Biologique Global Normalisé). 

 
RNR Marais de Bonnefont 
2017 a été marqué par de nombreuses études 
naturalistes : micromammifères, chiroptères, 
poissons, coléoptères pour mieux connaître la 
biodiversité de la Réserve et ainsi mieux 
orienter les enjeux et objectifs de gestion futurs.  
 
Une étude hydrogéologique a été réalisée 
durant 6 mois par le personnel de la Réserve et 
un stagiaire en Master 2 pour affiner la 
connaissance du bassin versant d’alimentation 
en eau du marais et les circulations des eaux au 
sein même de la Réserve. 
 
De nombreuses animations tous publics 
(scolaires, adultes, personnes handicapées, 
lycéens, étudiants) ont été proposées.  

 

Repères 
▪ Etude relative à la mise en œuvre de la 
compétence GEMAPI avec création d’un 

syndicat regroupant 9 EPCI sis sur 4 
départements (réunions du Comité de Pilotage 
avec présentation finale le 16/10 puis rencontres 

individuelles avec les 8 EPCI) 
▪ 21/12 : arrêté préfectoral validant le Plan 

Pluriannuel de Gestion du Tournefeuille  
▪ 790 kms linéaires de cours d’eau  

▪ 8 commissions de bassin (Bave, Borrèze, 
Cère, Dordogne, Mamoul, Ouysse-Alzou, 

Tourmente-Sourdoire-Palsou et Tournefeuille) 

Inventaire des micromammifères au cœur de la Réserve 

Système d’alerte de crue à Vayrac 
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Enfance - Jeunesse 
La présence et la qualité des services aux familles implantés localement permettent la mise en attractivité 
des territoires ruraux. Cauvaldor s’engage donc à répondre aux besoins des familles et à soutenir les acteurs 
locaux œuvrant dans ce champ. 
 
Structures petite-enfance : 10 crèches et 9 Relais 
d’Assistantes Maternelles (RAM). Les bâtiments 
de ces 19 structures sont sous la 
responsabilité de Cauvaldor. La micro-crèche 
de Martel et les RAM de St-Céré, Gramat, 
Martel et Biars sont gérés en direct par la 
communauté de communes. Les autres 
structures sont gérées par des associations 
parentales. 

 
 
Structures enfance-jeunesse : 12 Accueils de 
Loisirs Sans Hébergement (ALSH), 9 sont de 
compétence communale et 3 de compétence 
communautaire. Cauvaldor exerce la 
compétence enfance telle qu’elle a été définie 
par les anciennes collectivités (avant fusion). 
L’objectif de la commission Enfance-Jeunesse 
pour 2018 serait d’aboutir à une harmonisation 
de la compétence sur l’ensemble du territoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Opération Premières Pages 
Menée par la CAF du Lot et le Conseil 
Départemental, elle s’est traduite par un 
programme d’actions commun des 9 RAM à 
l’attention des familles de jeunes enfants : 
- Elaboration et diffusion d’un guide des 
structures petite-enfance et des bibliothèques 
- Formation des animatrices à un module 
d’animation proposé par la Bibliothèque 
Départementale de Prêt (BDP) 
- Organisation d’ateliers pour les enfants avec 
l’auteur de l’ouvrage en partenariat avec les 
crèches 
- Programmation du Spectacle Où vas-tu ? 
 
Mise en place d’un fond documentaire au sein 
des RAM 
Projet décliné en 2 axes : un fond documentaire 
fixe identique aux 9 RAM et un fond 
documentaire itinérant entre 8 RAM (celui de 
Biars/Cère bénéficiant de la valise livres du 
service famille du centre social). 
L’objectif est d’accompagner les parents et 
d’apporter des outils éducatifs aux 
professionnels en favorisant l’accès à des 
ouvrages spécifiques aux 0-6 ans avec un 
renouvellement assuré par le fond itinérant. 
 
« Les enfants aux portes du temps » 
En partenariat avec le service Patrimoine, ce 
projet d’animation partagé a permis aux enfants 
de 6 à 10 ans de découvrir l’évolution des 
modes de vie sur notre territoire du début du 
20e siècle à nos jours, à travers diverses activités 
proposées par les équipes d’animation : sortie, 
visites du petit patrimoine local, ateliers d’arts 
plastiques, rencontres intergénérationnelles… 
10 ALSH participants soit 200 enfants. 

Convention territoriale globale 2018-2021 
Première collectivité lotoise à engager sur son 
territoire une Convention Territoriale Globale 
(CTG), nouveau mode de contractualisation 
avec la Caisse d’Allocations Familiales.  
- Organisation d’ateliers de diagnostic partagé 
avec les partenaires institutionnels et acteurs 
locaux sur les problématiques de 
l’enfance/jeunesse, de la parentalité, de 
l’animation de la vie sociale, du logement et du 
cadre de vie. 
- Définition et rédaction du plan d’actions 
regroupant 24 fiches-actions répondant aux 
priorités identifiées localement. 
- Signature du document au 1er trimestre 2018. 

Sortie à la Borie d’Imbert à Rocamadour 

Accueil des 0/6 ans en crèche 
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Voirie 
Depuis le Conseil communautaire du 19 décembre 2016, la communauté a défini l’intérêt communautaire 
concernant la compétence Voirie. Elle intervient dans le cadre de l’aménagement et l’entretien des voies qui 
lui ont été transférées par les communes membres (hors territoire de l’ex-communauté de communes Cère 
et Dordogne et la commune de Sousceyrac en Quercy). Ces voies correspondent aux voies classées dans le 
tableau de classement de la voirie communale. 
 
Programme d’investissement annuel 
Le choix des voies ainsi que leur priorisation 
sont effectués par les commissions locales 
Voirie/Bâtiment avec avis des services 
techniques. L’ensemble des travaux a débuté à 
l’automne 2017 pour un achèvement prévu au 
printemps 2018. Montants par secteur : 
▪ Pôle Biars-Bretenoux-Vayrac : 304 908,60 € 
▪ Pôle Gramat-Padirac : 426 731,82 € 
▪ Pôle Martel-Payrac-Souillac-Rocamadour : 
790 467,52 € 
▪ Pôle Saint-Céré-Sousceyrac en Quercy : 
400 080,60 € 
Budget 2017 : 1 800 000 € TTC 
 
L’entretien des voies : le point à temps 
Cet entretien consiste en la réparation des 
dégâts superficiels de la voirie (fissuration, 
faïençage, usure partielle du revêtement). Il est 
réalisé soit en régie par nos équipes techniques 
soit par des prestataires. 
Budget 2017 : 425 000 € TTC 

 
 
Opérations Cœurs de villages 
Le Conseil communautaire sur proposition de la 
commission thématique a validé l’engagement 
des études en s’adjoignant les services d’un 
maître d’œuvre pour les aménagements des 
centres-bourgs des communes suivantes : 
Autoire, Bétaille, Cressensac, Floirac, et Saint-
Jean Lagineste (reprise de la convention 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage passée entre 
le SDAIL et la commune). 
L’opération Cœur de village de la commune de 
Saint-Médard de Presque est quant à elle dans 
sa partie opérationnelle (marché de travaux). 

 
Mise à disposition de matériels de festivité 
La communauté met à disposition des 
associations du matériel de festivité 
(chapiteaux, barnums, podium, barrières). Les 
équipements les plus importants (chapiteaux de 
180m² et 200m²) ont bénéficié à 20 
associations. 
 
Sentiers de randonnée 
Compte-tenu d’une compétence très disparate 
dans les anciennes communautés, un groupe de 
travail a été créé pour harmoniser l’offre en 
définissant des critères d’intérêt 
communautaire permettant la sélection des 
sentiers de randonnées. Ce groupe de travail 
est composé de membres des commissions 
thématiques Environnement, 
Economie/Tourisme, Voirie/Bâtiment, Activités 
sportives, Culture/Patrimoine (2 par 
commission) et des représentants de l’office de 
tourisme et de l’ADT et proposera un Plan 
Communautaire des Itinéraires de Randonnées 
(P.C.I.R.). 
L’entretien pour cette année a été réalisé par un 
prestataire pour 16 593,60 € TTC et par nos 
équipes sur le secteur de Gramat-Padirac. 
 

Bâtiments 
Cauvaldor est propriétaire de plusieurs 
bâtiments : bureaux et ateliers techniques pour 
accueillir ses agents quotidiennement, des 
équipements liés à l’exercice de ses 
compétences dans les domaines de la santé, de 
la petite-enfance ou encore du sport (maisons 
de santé, crèches, piscines, gymnases…) et 
enfin des sites qu’elle loue à différents 
organismes (maison des services publics, 
bâtiments administratifs…). 
Elle assure la gestion de ces bâtiments 
(assurance, suivi des baux…) mais également 
leur entretien soit avec des interventions en 
régie soit en faisant appel à des entreprises 
privées. 
Une réflexion est en cours pour mettre en place 
des équipes en régie sur tout le territoire pour 
la gestion des interventions d’urgence. 

Intervention par point à temps 
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Environnement : collecte des déchets ménagers 
L’année a été marquée par la dissolution du SICTOM Haut Quercy Dordogne et la non reconduction des 
contrats de prestation de ramassage sur les secteurs des ex-Communautés de communes du Pays de Martel 
et du Haut Quercy Dordogne. Le service a ainsi été réorganisé avec harmonisation des fréquences de 
ramassage et des modes de fonctionnement. 
La collecte est désormais réalisée en régie sur 68 communes et par un syndicat, le SYMICTOM du Pays de 
Gourdon, sur 11 communes. 
 
La communauté a privilégié plusieurs modes de 
ramassage en fonction de la typologie de 
l’habitat (urbain, semi-urbain, rural) : 
conteneurs, colonnes enterrées ou semi-
enterrées dans la majorité des cas, et plus 
rarement des sacs. 
 
Résultat de collecte 
9 416,38 T de déchets ménagers non 
recyclables et 3 597,56 T de déchets recyclables 
collectés. Forte saisonnalité avec une nette 
hausse des tonnages en été : + 25 % de 
déchets et + 15 % de déchets recyclables. 
Un taux de refus de 20,91 % et une performance 
par habitant de 57,06 kg/hab DGF (quantité 
valorisée ramenée à la population DGF soit la 
population totale majorée d'un habitant par 
résidence secondaire). Ces deux critères sont 
pris en compte pour le calcul du coût de 
traitement qui est répercuté par le SYDED. 

 

 
 

 
 
 
Faits marquants 
- Travaux d’extension des ateliers techniques de 
Lachapelle-Auzac 
- Acquisition de 4 bennes (remplacement de 
véhicules vieillissants ou jusque-là loués) 
- Décision d’instaurer une redevance spéciale 
pour les gros producteurs de déchets ménagers 
et assimilés (plus de 2 conteneurs par semaine) 
et les campings à partir du 1er janvier 2018. 

  

 

Repères 
▪ 26 agents 

▪ 13 camions de collecte 
▪ 278 colonnes enterrées ou semi-

enterrées 
▪ 7 525 conteneurs 
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Assainissement : SPANC 
Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) a pour objectif principal de contribuer à la 
préservation de l’environnement en sensibilisant les particuliers à la nécessité de bien entretenir leur 
dispositif d’assainissement non collectif. Son rôle est de conseiller et d’accompagner les particuliers dans la 
mise en place de leur installation et de contrôler les installations existantes. 
 Vérification de la conception et de la bonne exécution des installations nouvelles réalisées ou réhabilitées. 
 Vérification périodique du bon fonctionnement de tous les autres dispositifs d’assainissement non collectif 
(fréquence de 8 ans). 
 Diagnostic des installations dans le cadre d’une vente. 
 Pilotage d’opération de réhabilitation regroupée. 
 
 
Etat des contrôles 
- Installations neuves ou à réhabiliter : 233 
contrôles de conception et 217 contrôles de 
réalisation 
- 294 diagnostics dans le cadre de vente 
- 22 diagnostics dans le cadre du cycle en cours 
de vérification périodique de bon 
fonctionnement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Faits marquants 
- Structuration définitive du service 
(sectorisation du territoire, recrutement de 
deux techniciens) 
- Poursuite du programme regroupé de 
réhabilitation 2016 avec 39 réalisations 
- Préparation du nouveau programme regroupé 
de réhabilitation (lancé en septembre, concerne 
59 dossiers) 
- Acquisition d’un logiciel métier (extraction et 
vérification des bases de données, élaboration 
des différents rapports…) 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Repères 
▪ Compétence exercée en régie sur 

l’ensemble du territoire 
▪ 5 secteurs et 5 techniciens 

▪ 12 285 installations (25 492 habitants 
concernés) 

▪ Taux de conformités : 95,5 % (installations 
conformes et ne présentant pas dangers ou de 

risques avérés de pollution) 
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Social - Solidarité 
L’année 2017 a été marquée par la reformulation de l’intérêt communautaire, l’intégration des services du 
centre social Robert Doisneau de Biars-sur-Cère et des deux Maisons de Service aux Publics du territoire. 
 
Lutte contre la désertification médicale 
- Confirmation de la compétence en ce domaine 
sur l’ensemble du territoire. 
- Reprise du projet d’aménagement d’une 
nouvelle MSP à Sousceyrac en Quercy : projet 
initié par la commune en partenariat étroit avec 
les professionnels de santé. 
- Poursuite des travaux de la MSP de Souillac. 
- Démarche d’accueil de médecins et 
professionnels de santé (participation à des 
salons et rencontres avec internes en médecine, 
diffusion de plaquettes d’attractivité…). 

 
Réhabilitation des logements foyers Les Césarines 
à Saint-Céré 
1ère tranche de travaux portant sur l’isolation 
thermique : remplacement des menuiseries 
extérieures (achevé fin 2017) et isolation des murs 
extérieurs (à partir du printemps 2018). 
A venir : isolation des combles et réfection de la 
toiture, renouvellement du réseau de chauffage, 
d’ECS et de ventilation. 
 
Structuration du centre intercommunal d’action 
sociale - CIAS 
Après la seconde fusion, la commission a 
poursuivi sa réflexion mais sans pouvoir aboutir 
à une structuration englobant tous les volets 
dont pourrait être doté le CIAS à terme. Ainsi 
en fin d’année 2017, le volet « Aide sociale » a 
été validé. Le CIAS accomplira cette mission de 
solidarité envers les publics en difficulté avec 
des moyens dédiés, de manière harmonisée sur 
l’ensemble du territoire dès 2018. 
Les élus se sont donnés un temps de réflexion 
supplémentaire pour finaliser le regroupement 
des EHPAD et résidences autonomie au sein du 
CIAS avec un objectif de mise en œuvre au 1er 
janvier 2019. 

Centre social Robert Doisneau à Biars/Cère 
3 250 accueils et 4 232 contacts téléphoniques 
 
Service Familles : propose des animations 
favorisant les échanges, les rencontres tout en 
étant solidaire afin de permettre à chacun 
d’être acteur de son temps libre. 
1 639 fréquentations (parents, enfants, grands-
parents) : 2 soirées débat, 11 sorties (Lioran, 
Arcachon, piscine, théâtre de l’usine…), des ateliers 
(nutrition, s’exprimer en français, écriture et cuisine), 
une matinée parents/bébé, café des parents,… 
 
Service Seniors : créé en 2009, ce service 
propose des animations sociales et culturelles 
pour lutter contre la solitude et l’isolement des 
retraités et personnes âgées et favoriser le lien 
social. 
2 025 participants aux activités et ateliers, 52 actions, 
environ 500 séniors rencontrés, animation du réseau 
des animateurs en gérontologie. 
 
Ludothèque : lieu d’échanges et de rencontres, 
pour tous les âges, pour du jeu sur place, du 
prêt, des animations ou même du conseil. 
4 568 accueils, 2 825 prêts, 2 732 retours, 900 jeux, 
30 grands jeux en bois, un espace de jeux 
symboliques. 
 
Maisons des Services aux Publics 
Gestion et animation des MSAP de Martel et 
Biars-sur-Cère qui rassemblent dans un même 
lieu plusieurs services publics et permettent 
l’information et l’accompagnement des usagers. 
- Biars/Cère (intégrée au Centre social Robert 
Doisneau) :1 631 RDV, 2 bilans de santé gratuits à la 
CPAM de Cahors ; des animations de prévention 
« Cancer » dans le cadre de la manifestation Octobre 
Rose ; partenariat avec la PFIDASS (accompagnement 
des usagers ayant renoncé aux soins) 
- Martel (dans les locaux de la mairie) : plus de 900 
RDV, près de 250 contacts mail et téléphone traités.  

Chantier de la Maison de Santé de Souillac 

Maison des services aux publics 
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Activités - Equipements sportifs 
 Gestion des équipements sportifs communautaires (fonctionnement, investissement et rénovation) 
 Organisation d’évènements (Fêtes des Associations et Trophée des Sports). 
 Vie associative : mise en place de soutien aux associations à l’aide de subventions accordées en fonction 
du nombre de jeunes adhérents. 
 Soutien de la pratique sportive pour les habitants du territoire. 
 
Dispositifs d’aide à la pratique sportive 
- Participation au dispositif « j’apprends à 
nager », proposé par le Centre National pour le 
Développement du Sport, à la piscine de Biars-
sur-Cère. Opération qui a permis à une dizaine 
d’enfants du territoire d’apprendre à nager 
gratuitement avec un maître-nageur. 
- Lancement du programme « Tickets sports ». 
Véritable succès sur le Département avec 844 
tickets vendus en 2017 et une liste d’attente de 
91 personnes pour 2018. Sur le territoire de 
Cauvaldor, ce sont 231 personnes aidées et 50 
clubs adhérents ayant eu des bénéficiaires.  
Avec la mise en place de ce dispositif par le 
Comité Départemental Olympique et Sportif la 
pratique sportive a augmenté de 20 % en 3 ans. Il 
y a 55 % des moins de 18 ans qui sont licenciées 
dans le Lot contre 10 % pour les retraités. 

Soutien aux associations sportives 
Attribution de subventions à 63 associations 
pour 2 800 jeunes ce qui représente une 
enveloppe de plus de 120 000€. 
 
Rénovation et modernisation du centre aqua 
récréatif « Les Cascades du Causse » à Gramat 
A l’issu du diagnostic sur les équipements sportifs 
de Cauvaldor conduit en 2016, le projet de 
modernisation de la piscine de Gramat a vu le jour. 
Il prévoit notamment la transformation du 
bassin sportif en bassin nordique, la reprise des 
surfaces et de l’étanchéité, un rafraîchissement 
de l’espace ludique, la mise en accessibilité des 
locaux et des bassins, et une extension qui 
accueillera vestiaires individuels et collectifs. 
- Choix de la maîtrise d’œuvre 
 

Gratuité des piscines pour les écoles et ALSH 
Instauration de la gratuité pour les enfants des 
écoles et centres de loisirs du territoire : 
- écoles élémentaires : 8 107 entrées (pour les 
écoles qui ne sont pas du territoire, l’entrée est 
à 2 €) 
- ALSH : 2 169 entrées (pour les ALSH qui ne 
sont pas du territoire, l’entrée est à 1,80 €) 
- Collèges et lycées (entrée à 1,80 €) : 4 238 
entrées 

 
Fréquentation des piscines 
Sur les mois de juillet et août, nombre de tickets 
vendus par piscine :  
- Biars-sur-Cère : 1 432 
- Centre aqua récréatif de Gramat : 13 003 
- Saint-Céré : 1 574 
- Souillac : 11 408 

 

Repères 
▪ Equipements communautaires : 

9 gymnases, 4 piscines, 2 plaines des 
jeux et 1 golf 

▪ 63 associations sportives soutenues 
▪ 231 bénéficiaires des Tickets sports 

sur 50 clubs sportifs 
▪ Plus de 10 000 enfants ont bénéficié 

de la gratuité des piscines dans le 
cadre scolaire 
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Nous contacter 
 
Siège 
Bramefond 46200 Souillac 
05 65 27 02 10 – contact@cauvaldor.fr 
 
Pôles territoriaux 
 
Pôle Biars-sur-Cère Bretenoux Vayrac 
Avenue de St Céré 46110 Vayrac 
vayrac@cauvaldor.fr - 09 80 50 10 00 
(services Aménagement de l’espace, Juridique, SIG) 
 
Pôle Gramat Padirac 
13 place François Mitterrand 46500 Gramat 
gramatpadirac@cauvaldor.fr - 05 65 33 11 96 
 
Pôle Martel Payrac Souillac Rocamadour 
Bramefond 46200 Souillac 
souillacrocamadour@cauvaldor.fr 
05 65 32 76 08 
 
Pôle Saint-Céré Sousceyrac-en-Quercy 
13 avenue François de Maynard 46400 St Céré 
saintcere@cauvaldor.fr - 05 65 10 12 51 
 
 
 
 

 
Autres sites 
 
Services Culture et Patrimoine 
Château des Doyens 46110 Carennac 
05 65 33 81 36 
culture@cauvaldor.fr - patrimoine@cauvaldor.fr 
 
Service GEMAPI 
Château Neuf 46600 Creysse 
05 65 32 27 38 - gemapi@cauvaldor.fr 
 
RNR Marais de Bonnefont 
46500 Mayrinhac-Lentour 
06 78 00 93 07 
 
Centre social et culturel Robert Doisneau 
94 Avenue de la République 46130 Biars/Cère 
05 65 38 03 79 - accueilcscbiars@cauvaldor.fr 
 
Maison de l’enfance 
11 rue Georges Bizet 46130 Biars/Cère 
05 65 38 61 59 
 
Mini-crèche Graine d’éveil 
Rue du Barri de Souillac 46600 Martel 
05 65 32 59 31 

 
 
 
 
 

www.cauvaldor.fr 
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